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PROCÈS-VERBAL de la séance ordinaire du conseil d’Orford tenue à la mairie, le 
lundi 7 août 2023 à compter de 19 h. 
 
À laquelle sont présents : 
Madame Marie Boivin, mairesse 
Monsieur Richard Bousquet, conseiller 
Monsieur Jacques Lauzon, conseiller 
Monsieur Alain Brisson, conseiller 
Madame Maryse Blais, conseillère 
Madame Roxane Ouellet, conseillère 
 
Le tout formant quorum sous la présidence de la mairesse, madame Marie Boivin. 
 
Sont également présents : 
Monsieur Bernard Lambert, directeur général 
Maître Brigitte Boisvert, greffière 
 
Est absente : 
Madame Martine Javelas, conseillère 
 
 
 

ORDRE DU JOUR 
 
 
1. OUVERTURE 
 

1.1 Mot de la mairesse 
 

1.2 Approbation de l’ordre du jour 
 

1.3 Approbation du procès-verbal de la séance ordinaire du 4 juillet 
2023 

 
2. ADMINISTRATION 
 

2.1 Dépôt de documents 
 

2.2 Période de parole réservée au public 
 

2.3 Embauche d’un technicien en aménagement du territoire 
 

2.4 Autorisation de la tenue d’un évènement agroalimentaire et 
festival de la Grande-Coulée au mont Orford les 15, 16 et 17 
septembre 2023 

 
2.5 Acquisition du lot numéro 6 319 225 - Mme Nathalie Fisette-Caza 

et M. Pierre-Albert Caza 
 

2.6 Acquisition du lot numéro 6 319 224 - Mme Linda Delorme et M. 
Gérard Labrecque 

 
2.7 Nomination d’un lieutenant au service de sécurité incendie du 

Canton d’Orford 
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2.8 Regroupement d’assurance collective Estrie-Montérégie - 
1er juin 2024 au 31 mai 2029 

 
3. FINANCES 
 

3.1 Approbation des comptes à payer en date du 31 juillet 2023 
 
4. URBANISME 
 

4.1 Consultation publique à l’égard d’une demande de dérogation 
mineure présentée par Mme Éloïse Rheault et M. Jonathan Laurin 
pour le lot numéro 3 787 266, situé au 44, rue des Orioles 

 
4.2 Décision du conseil à l’égard d’une demande de dérogation 

mineure présentée par Mme Éloïse Rheault et M. Jonathan Laurin 
- Lot numéro 3 787 266 du cadastre du Québec (44, rue des 
Orioles) - Zone R18 

 
4.3 Consultation publique à l’égard d’une demande de dérogation 

mineure présentée par Mme Isabelle Pelletier et M. Paul Arbec 
pour le lot numéro 3 787 342, adjacent à la rue du Héron 

 
4.4 Décision du conseil à l’égard d’une demande de dérogation 

mineure présentée par Mme Isabelle Pelletier et M. Paul Arbec - 
Lot numéro 3 787 342 du cadastre du Québec (Adjacent à la rue 
du Héron) - Zone R20 

 
4.5 Décision du conseil à l’égard d’une demande de PIIA soumise 

par Mme Vanessa Gomeau et M. Charles Marcoux Lague - Lot 
numéro 3 786 610 du cadastre du Québec (3, rue de la Croisée) 
- Zone C3 

 
4.6 Décision du conseil à l’égard d’une demande de PIIA soumise 

par Mme Renée Davis et M. Roger Banna - Lot numéro 6 500 065 
du cadastre du Québec (Adjacent à la rue du Héron) - Zone R21 

 
4.7 Décision du conseil à l’égard d’une demande de PIIA soumise 

par M. Yves Chénier (Mandataire - M. Maxime Proulx) - Lot 
numéro 6 297 787 du cadastre du Québec (Adjacent à la rue de 
l’Alizé) - Zone R39 

 
4.8 Décision du conseil à l’égard d’une demande de PIIA soumise 

par Mme Louise Lessard et M. Jamie Burwash - Lot numéro 3 577 
372 du cadastre du Québec (9, rue de la Sagittaire) - Zone 161 

 
4.9 Décision du conseil à l’égard d’une demande de PIIA soumise 

par Mme Brigitte Fortin et M. Francois Martin - Lots numéros 6 
500 061 et 6 500 092 du cadastre du Québec (adjacents à la rue 
du Héron) - Zones R20 et R21 

 
4.10 Décision du conseil à l’égard d’une demande de PIIA modifiée 

par la compagnie 9459-6392 Québec inc. - Lots numéros 5 464 
452 et 5 464 454 (adjacents à l’avenue de l’Auberge) - Zone R7 

 
4.11 Contribution à des fins de parcs, de terrains de jeux, d’espaces 

naturels et d’espaces verts dans le cadre d’une demande de 
permis de lotissement ou de construction 

 
5. ENVIRONNEMENT 
 

5.1 Tarif des bacs roulants 
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5.2 Appui à une demande auprès de la Commission de protection 
du territoire agricole du Québec - M. Claude Berthelette 

 
6. VOIRIE ET INFRASTRUCTURES 
 

6.1 Conclusion d’un contrat pour le déneigement des chemins de 
classe 2 du secteur sud de la Municipalité 

 
6.2 Conclusion d’un contrat pour le déneigement des chemins de 

classe 2 du secteur nord de la Municipalité 
 

6.3 Excavation Richard Bouthillette - Paiement de facture 
 

6.4 Les débroussaillages Roxton-Falls enr. - Paiement de facture 
 

6.5 Les Pompes R. Fontaine - Paiement de facture 
 

6.6 Rechargement de la rue des Grives - Autorisation à dépenser 
 
7. SÉCURITÉ PUBLIQUE 
 
8. AVIS DE MOTION 
 
9. PROJET DE RÈGLEMENT 
 
10. RÈGLEMENT 
 

10.1 Adoption du Règlement numéro 829-2 modifiant le Règlement 
numéro 829 concernant la sécurité incendie (Abrogation de 
l’article 17 - Feu en plein air) 

 
10.2 Adoption du Règlement numéro 843-3 modifiant le Règlement 

numéro 843 relatif aux feux de plein air, aux pièces 
pyrotechniques et aux systèmes d’alarme (Retrait de 
l’obligation d’obtenir un permis pour les feux de plein air) 

 
11. CORRESPONDANCE 
 
12. PÉRIODE DE QUESTIONS À OBJET LIMITÉ RÉSERVÉE AU PUBLIC 
 
13. LEVÉE DE LA SÉANCE 
 
 
 

1.1. MOT DE LA MAIRESSE 
 
Rapport du BAPE : bonne nouvelle, les commissaires ont retenu les préoccupations 
de la Municipalité ainsi que ceux des citoyens d’Orford. Des rencontres seront 
organisées ultérieurement. 
 
 
 

 
1.2. 

2023-08-365 
APPROBATION DE L’ORDRE DU JOUR 

 
PROPOSÉ PAR : Roxane Ouellet 
 
D’approuver l’ordre du jour présenté par la mairesse, Mme Marie Boivin en y 
ajoutant les points suivants : 
 
- 2.6. Acquisition du lot numéro 6 319 224 - Mme Linda Delorme et M. Gérard 

Labrecque 
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- 6.6. Rechargement de la rue des Grives - Autorisation à dépenser 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
 

 
1.3. 

2023-08-366 
APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 4 JUILLET 
2023 

 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
D’approuver le procès-verbal de la séance ordinaire du 4 juillet 2023 rédigé par la 
greffière. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
 

2.1. DÉPÔT DE DOCUMENTS 
 
- Situation budgétaire cumulative au 31 juillet 2023; 
 
- Liste des comptes à payer en date du 31 juillet 2023; 
 
- Dépenses des fonctionnaires ou employés, conformément au Règlement 

numéro 947 de juillet 2023; 
 
- Certificat de la greffière, article 555 de la Loi sur les élections et les 

référendums dans les municipalités, (L.R.Q. c. E-2.2) concernant le 
Règlement numéro 889-1 abrogeant le Règlement numéro 889 décrétant des 
dépenses en immobilisations et un emprunt de 1 309 634 $; 

 
- Certificat de la greffière, article 555 de la Loi sur les élections et les 

référendums dans les municipalités, (L.R.Q. c. E-2.2) concernant le 
Règlement numéro 977 décrétant un emprunt de 500 000 $ pour financer le 
programme d’aide financière pour l’optimisation et la mise aux normes des 
installations septiques; 

 
 
 

2.2. PÉRIODE DE PAROLE RÉSERVÉE AU PUBLIC 
 
 
 

 
2.3. 

2023-08-367 
EMBAUCHE D’UN TECHNICIEN EN AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE 

 
Considérant que la Municipalité désire embaucher un salarié temporaire afin 

d’occuper la fonction de technicien en aménagement du 
territoire au service de l’urbanisme, et ce, pour une durée de 
vingt-quatre (24) mois; 

 
Considérant qu’ un appel de candidatures a été réalisé au mois de juillet 

dernier; 
 
Considérant que le processus de sélection a été complété avec succès et qu’une 

candidature est recommandée; 
 
Considérant les vérifications d’usage effectuées et celles-ci se sont avérées 

adéquates; 
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Considérant  les recommandations positives du coordonnateur au service de 
l’urbanisme et du directeur général; 

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
D’embaucher M. Jordann Larrivée à titre de technicien en aménagement du 
territoire (poste de salarié temporaire d’une durée de vingt-quatre (24) mois) à 
compter du 5 septembre 2023, au salaire correspondant à la classe D - Services 
techniques, échelon 2 de la Convention collective de travail en vigueur entre la 
Municipalité et le Syndicat (UES, section locale 800). 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
 

 
2.4. 

2023-08-368 
AUTORISATION DE LA TENUE D’UN ÉVÈNEMENT AGROALIMENTAIRE ET 
FESTIVAL DE LA GRANDE-COULÉE AU MONT ORFORD LES 15, 16 ET 17 
SEPTEMBRE 2023 

 
Considérant que  l’organisme Festival de bière Grande Coulée souhaite tenir un 

évènement en aménageant des kiosques temporaires et en 
offrant des dégustations de produits alcoolisés ainsi que des 
kiosques agroalimentaires et de restauration, les 15, 16 et 17 
septembre 2023 sur le site du mont Orford; 

 
Considérant  les articles 129 à 133 du Règlement numéro 639 concernant les 

nuisances, la saine administration et le bien-être de la 
collectivité; 

 
PROPOSÉ PAR : Alain Brisson 
 
D’autoriser l’organisme Festival de bière Grande Coulée à tenir un évènement 
agroalimentaire les 15, 16 et 17 septembre 2023, le tout en respect de la 
réglementation municipale. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
 

 
2.5. 

2023-08-369 
ACQUISITION DU LOT NUMÉRO 6 319 225 - MME NATHALIE FISETTE-CAZA ET M. 
PIERRE-ALBERT CAZA 

 
Considérant que  la Municipalité désire acquérir le lot numéro 6 319 225 du 

cadastre du Québec d’une superficie de 1 720,4 mètres carrés; 
 
Considérant  les négociations tenues entre la Municipalité du Canton 

d’Orford et Mme Nathalie Fisette-Caza et M. Pierre-Albert Caza; 
 
Considérant qu’ une promesse d’achat de terrain est intervenue entre les 

parties le 14 juillet 2023; 
 
Considérant que  le lot numéro 6 319 225 du cadastre du Québec est situé dans 

le secteur du programme particulier d’urbanisme (PPU) 
identifié au plan d’urbanisme (Règlement numéro 950); 

 
Considérant qu’ à l’intérieur du secteur du PPU, la Municipalité accorde une 

attention plus particulière à la planification des terrains 
(notamment ceux d’intérêt public ou collectif) et elle entend 
jouer un rôle plus actif dans la réalisation des projets, le tout 
visant à ce que le cœur villageois soit dynamique, attrayant et 
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qu’il constitue un lieu de rassemblement d’intérêt pour la 
population; 

 
Considérant que  la Municipalité a débuté l’année dernière un exercice de 

planification du terrain municipal à l’arrière du centre 
commercial (plan-concept); 

 
Considérant que  le lot numéro 6 319 225 du cadastre du Québec constitue l’un 

des rares terrains encore vacants à proximité du site municipal 
faisant l’objet d’une réflexion et d’une planification (plan-
concept). Une distance inférieure à 150 mètres sépare les deux 
terrains; 

 
Considérant qu’ il est dans l’intérêt de la Municipalité d’acquérir le lot 6 319 

225 afin de compléter l’exercice de planification du secteur 
concerné (terminer le plan-concept) avant qu’un usage soit 
exercé sur ledit lot; 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
Que la Municipalité acquière de Mme Nathalie Fisette-Caza et M. Pierre-Albert Caza 
le lot numéro 6 319 225 du cadastre officiel du Québec, d’une superficie de 1 720,4 
mètres carrés, le tout selon les conditions de la promesse d’achat de terrain signée 
le 14 juillet 2023. 
 
À cet effet le conseil autorise une dépense de 146 500 $ non taxable, montant étant 
puisé à même la réserve financière pour les immobilisations du secteur central 
(PPU). 
 
De mandater la firme de notaires Gérin, Pomerleau, Crépeau inc. afin de rédiger et 
de publier l’acte de transfert de propriété, pour un montant estimé à 1 000 $, 
montant étant puisé au fonds général. 
 
D’autoriser la mairesse ou, en son absence, la mairesse suppléante et la greffière à 
signer l’acte de transfert de propriété. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
 

 
2.6. 

2023-08-370 
ACQUISITION DU LOT NUMÉRO 6 319 224 - MME LINDA DELORME ET M. GÉRARD 
LABRECQUE 

 
Considérant que la Municipalité désire acquérir le lot numéro 6 319 224 du 

cadastre du Québec d’une superficie de 3 445 mètres carrés; 
 
Considérant  les négociations tenues entre la Municipalité du Canton 

d’Orford et Mme Linda Delorme et M. Gérard Delorme; 
 
Considérant que  le lot numéro 6 319 224 du cadastre du Québec est situé dans 

le secteur du programme particulier d’urbanisme (PPU) 
identifié au plan d’urbanisme (Règlement numéro 950); 

 
Considérant qu’ à l’intérieur du secteur du PPU, la Municipalité accorde une 

attention plus particulière à la planification des terrains 
(notamment ceux d’intérêt public ou collectif) et elle entend 
jouer un rôle plus actif dans la réalisation des projets, le tout 
visant à ce que le cœur villageois soit dynamique, attrayant 
et qu’il constitue un lieu de rassemblement d’intérêt pour la 
population; 
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Considérant que  la Municipalité a débuté l’année dernière un exercice de 
planification du terrain municipal à l’arrière du centre 
commercial (plan-concept); 

 
Considérant que  le lot numéro 6 319 224 du cadastre du Québec constitue l’un 

des rares terrains encore vacants à proximité du site 
municipal faisant l’objet d’une réflexion et d’une 
planification (plan-concept). Une distance inférieure à 150 
mètres sépare les deux (2) terrains; 

 
Considérant qu’ il est dans l’intérêt de la Municipalité d’acquérir le lot 6 319 

224 afin de compléter l’exercice de planification du secteur 
concerné (terminer le plan-concept) avant qu’un usage soit 
exercé sur ledit lot; 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
Que la Municipalité acquière de Mme Linda Delorme et M. Gérard Labrecque le lot 
numéro 6 319 224 du cadastre officiel du Québec, d’une superficie de 3 445  mètres 
carrés, le tout selon les négociations tenues entre les parties. 
 
À cet effet le conseil autorise une dépense de 162 500 $ non taxable, montant étant 
puisé à même la réserve financière pour les immobilisations du secteur central 
(PPU). 
 
De mandater la firme de notaires Gérin, Pomerleau, Crépeau inc. afin de rédiger et 
de publier l’acte de transfert de propriété, pour un montant estimé à 1 000 $, 
montant étant puisé au fonds général. 
 
D’autoriser la mairesse ou, en son absence, la mairesse suppléante et la greffière à 
signer l’acte de transfert de propriété. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
 

 
2.7. 

2023-08-371 
NOMINATION D’UN LIEUTENANT AU SERVICE DE SÉCURITÉ INCENDIE DU CANTON 
D’ORFORD 

 
Considérant que M. Marco Dolbec a pris sa retraite le mois dernier; 
 
Considérant que  le pompier à temps partiel M. David Larocque est éligible à la 

fonction de lieutenant; 
 
Considérant les recommandations du directeur de la sécurité publique et 

coordonnateur de la sécurité civile; 
 
PROPOSÉ PAR : Roxane Ouellet 
 
 
De nommer M. David Larocque à la fonction de lieutenant au service de sécurité 
incendie du Canton d’Orford à compter du 7 août 2023. 
 
Que cette nomination est à l’essai pour une période de six (6) mois. 
 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
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2.8. 

2023-08-372 
REGROUPEMENT D’ASSURANCE COLLECTIVE ESTRIE-MONTÉRÉGIE - 1ER JUIN 
2024 AU 31 MAI 2029 

 
Considérant que  conformément au Code municipal et dans le cadre des 

regroupements d’assurance collective de l’UMQ, la Municipalité 
et ce conseil souhaitent autoriser le lancement d’un appel 
d’offres public pour obtenir des produits d’assurance collective 
pour ses employés pour la période du 1er juin 2024 au 31 mai 
2029; 

 
Considérant que Mallette actuaires inc. s’est déjà vu octroyer le mandat, à la 

suite d’un appel d’offres public, pour les services de 
consultant indépendant requis par l’Union des municipalités 
du Québec (UMQ) dans le cadre des regroupements 
d’assurance collective de l’UMQ;  

 
Considérant que la rémunération prévue dans le cadre des regroupements 

d’assurance collective de l’UMQ est de 0,65 % au consultant 
Mallette actuaires inc. et les frais de gestion prévus pour l’UMQ 
sont de 1.15 %; 

 
Considérant que la Municipalité souhaite maintenant confirmer son adhésion au 

regroupement en assurance collective Estrie-Montérégie et le 
mandat à Mallette actuaires inc. en conséquence; 

 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
Que le préambule fait partie intégrante des présentes comme si récité au long. 
 
Que ce conseil confirme ainsi par les présentes son adhésion au regroupement en 
assurance collective Estrie-Montérégie pour ses employés.  
 
Que l’adhésion au regroupement en assurance collective Estrie-Montérégie sera 
d’une durée maximale de cinq (5) ans, soit pour la durée du 1er juin 2024 au 31 mai 
2029. 
 
Que la Municipalité mandate l’UMQ pour agir à titre de mandataire pour la 
représenter au contrat d’assurance collective à octroyer à la suite de l’application 
des présentes ainsi que son renouvellement, de même que pour l’accès à son dossier 
d’assurance collective auprès de l’assureur, dans le respect des règles de protection 
des renseignements personnels. 
 
Que la Municipalité s’engage à payer à l’UMQ des frais de gestion de 1.15 % des 
primes totales versées par la Municipalité durant le contrat et une rémunération de 
0,65 % des primes totales versées par la Municipalité au consultant Mallette 
actuaires inc., dont la Municipalité joint aussi le mandat obtenu pour le 
regroupement, à la suite d’un appel d’offres public. 
 
Que la Municipalité s’engage à respecter les termes et conditions du contrat à 
intervenir avec la société d’assurances à qui le contrat sera octroyé à la suite de 
l’application des présentes ainsi que les conditions du mandat du consultant. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
 

 
3.1. 

2023-08-373 
APPROBATION DES COMPTES À PAYER EN DATE DU 31 JUILLET 2023 

 
Considérant  l’article 204 du Code municipal du Québec, relatif au paiement 

des dépenses de la Municipalité; 
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PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
D’approuver la liste des comptes à payer au montant de 451 509,97 $ en date du 31 
juillet 2023. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
 

4.1. CONSULTATION PUBLIQUE À L’ÉGARD D’UNE DEMANDE DE DÉROGATION 
MINEURE PRÉSENTÉE PAR MME ÉLOÏSE RHEAULT ET M. JONATHAN LAURIN 
POUR LE LOT NUMÉRO 3 787 266, SITUÉ AU 44, RUE DES ORIOLES 

 
Madame Maryse Blais se retire de la table de délibération .  
 
Comme annoncé par l’avis public affiché le 21 juillet 2023 et à la demande des 
membres du conseil présents, la demande de dérogation mineure présentée par M. 
Jonathan Laurin, pour le lot numéro 3 787 266 du cadastre du Québec, dans la zone 
R18 (44, rue des Orioles) est expliquée aux gens. 
 
Les membres du conseil reçoivent la conclusion du comité consultatif d’urbanisme 
à la suite de l’analyse de cette demande. 
 
Enfin, toutes les personnes intéressées sont invitées à faire part de leurs opinions 
et commentaires aux membres du conseil. 
 
 
 

 
4.2. 

2023-08-374 
DÉCISION DU CONSEIL À L’ÉGARD D’UNE DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE 
PRÉSENTÉE PAR MME ÉLOÏSE RHEAULT ET M. JONATHAN LAURIN - LOT NUMÉRO 
3 787 266 DU CADASTRE DU QUÉBEC (44, RUE DES ORIOLES) - ZONE R18 

 
Madame Maryse Blais se retire de la table de délibération   
 
Considérant que les requérants, Mme Eloïse Rheault et M. Jonathan Laurin, 

souhaitent agrandir leur bâtiment principal (résidence) dans la 
cour arrière de leur terrain situé au 44, rue des Orioles. Le 
projet prévoit cependant deux (2) éléments qui contreviennent 
à la réglementation, soit au niveau des normes d’implantation 
du bâtiment et l’occupation au sol. Les requérants s’adressent 
donc à la Municipalité afin de tenter d’obtenir une dérogation 
mineure; 

 
Considérant que  dans le cadre de la demande de dérogation mineure déposée à 

la Municipalité, les requérants souhaitent : 
 

· que soit augmenté à 15,8 % le pourcentage maximal 
d’occupation au sol total du bâtiment principal par rapport 
à la superficie de terrain alors que l’annexe 3 du Règlement 
numéro 951 de zonage et lotissement permet un maximum 
de 15 % dans la zone R18. La différence est de 0,8 %; 

· que soit réduite à 4,8 mètres la marge de recul arrière 
applicable au projet d’agrandissement du bâtiment principal 
alors que l’annexe 3 du Règlement numéro 951 de zonage et 
lotissement exige une distance minimale de 8 mètres entre 
la ligne de terrain arrière et un bâtiment principal dans la 
zone R18. La différence est de 3,2 mètres; 
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Considérant que Mme Rheault s’est présentée à la réunion du comité consultatif 
d’urbanisme afin de présenter sa demande et ses arguments 
ainsi que pour répondre aux questions des membres; 

 
Considérant que la pièce projetée (agrandissement) servirait d’espace de 

bureau et de salle de séjour selon les informations fournies par 
les requérants; 

 
Considérant que les travaux d’agrandissement de la résidence, planifiés sur un 

seul niveau, sont prévus à l’endroit où il y a déjà une galerie 
construite dans la cour arrière. La construction projetée 
possède des dimensions similaires à celle de la galerie existante 
qui sera enlevée;  

 
Considérant que les requérants affirment, à titre d’argument, qu’il leur est 

impossible d’agrandir le bâtiment à l’avant ni sur les côtés. La 
marge de recul avant minimale est de 10 mètres. Le bâtiment 
actuel est situé à 10,16 mètres de la ligne avant. Il est donc 
impossible d’agrandir le bâtiment vers l’ouest (rue) en 
conformité à la réglementation. La marge de recul latérale 
minimale est de 3 mètres. Le bâtiment actuel est situé à 3,87 
mètres de la ligne de lot latérale du côté nord. Dans la cour 
latérale du côté sud, une petite piscine creusée à cet endroit 
empêche la réalisation de travaux d’agrandissement de la 
résidence; 

 
Considérant que la marge de recul arrière minimale est de 8 mètres. Le bâtiment 

actuel (excluant la galerie) est situé à 9,26 mètres de la ligne 
arrière. Il est donc impossible d’agrandir le bâtiment vers l’est 
en conformité à la réglementation; 

 
Considérant que la requérante a également mentionné au comité consultatif 

d’urbanisme l’impossibilité d’agrandir leur terrain vers 
l’arrière, ce qui aurait permis de rendre conforme leur projet 
de construction; 

 
Considérant qu’ à partir des explications fournies par les requérants, le conseil 

municipal estime que les requérants ont su démontrer en quoi 
l’application du règlement leur cause un préjudice sérieux 
(impossibilité d’agrandir le bâtiment principal en conformité à 
la réglementation municipale, relocalisation de la piscine 
creusée dans la cour arrière peu souhaitable, etc.); 

 
Considérant que la Municipalité a envoyé une lettre aux propriétaires des 

terrains contigus afin de les informer de la demande et de les 
inviter à partager leurs commentaires. Aucun commentaire 
écrit n’a été reçu à ce jour; 

 
Considérant que le conseil municipal estime que la demande est mineure; 
 
Considérant que le CCU et le conseil municipal ont étudié la demande en 

fonction des critères applicables, de la réglementation en 
vigueur, de la propriété concernée, des propriétés voisines et 
du projet planifié sur le terrain; 

 
Considérant que le CCU recommande au conseil municipal de refuser la présente 

demande de dérogation mineure dans laquelle les requérants 
souhaitent que soit permis de réaliser un projet 
d’agrandissement du bâtiment principal qui contrevient aux 
normes d’implantation et d’occupation au sol. La 
recommandation du comité est basée essentiellement sur la 
démonstration par les requérants du préjudice subi; 
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Considérant que les membres du conseil ont pris acte de la recommandation; 
 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
D’accepter la présente demande de dérogation mineure afin : 
 
o que soit augmenté à 15,8 % le pourcentage maximal d’occupation au sol total 

du bâtiment principal par rapport à la superficie de terrain alors que l’annexe 
3 du Règlement numéro 951 de zonage et lotissement permet un maximum 
de 15 % dans la zone R18. La différence est de 0,8 %; 

o que soit réduite à 4,8 mètres la marge de recul arrière applicable au projet 
d’agrandissement du bâtiment principal alors que l’annexe 3 du Règlement 
numéro 951 de zonage et lotissement exige une distance minimale de 8 
mètres entre la ligne de terrain arrière et un bâtiment principal dans la zone 
R18. La différence est de 3,2 mètres. 

 
Le tout pour la propriété située au 44, rue des Orioles, lot 3 787 266, zone R18. 
 
De faire parvenir la présente résolution à Mme Eloïse Rheault et M. Jonathan Laurin. 
 
Madame Maryse Blais revient à la table de délibération 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
 

4.3. CONSULTATION PUBLIQUE À L’ÉGARD D’UNE DEMANDE DE DÉROGATION 
MINEURE PRÉSENTÉE PAR MME ISABELLE PELLETIER ET M. PAUL ARBEC POUR 
LE LOT NUMÉRO 3 787 342, ADJACENT À LA RUE DU HÉRON 

 
Comme annoncé par l’avis public affiché le 21 juillet 2023 et à la demande des 
membres du conseil présents, la demande de dérogation mineure présentée par Mme 
Isabelle Pelletier et M. Paul Arbec, pour le lot numéro 3 787 342 du cadastre du 
Québec, dans la zone R20 (adjacent à la rue du Héron) est expliquée aux gens. 
 
Les membres du conseil reçoivent la conclusion du comité consultatif d’urbanisme 
à la suite de l’analyse de cette demande. 
 
Enfin, toutes les personnes intéressées sont invitées à faire part de leurs opinions 
et commentaires aux membres du conseil. 
 
 
 

 
4.4. 

2023-08-375 
DÉCISION DU CONSEIL À L’ÉGARD D’UNE DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE 
PRÉSENTÉE PAR MME ISABELLE PELLETIER ET M. PAUL ARBEC - LOT NUMÉRO 3 
787 342 DU CADASTRE DU QUÉBEC (ADJACENT À LA RUE DU HÉRON) - ZONE 
R20 

 
Considérant que les requérants, Mme Isabelle Pelletier et M. Paul Arbec, 

souhaitent pouvoir construire un bâtiment principal (résidence) 
ainsi qu’un garage rattaché à une distance plus près de 
l’emprise de la rue du Héron comparativement à la norme 
d’implantation. Les requérants s’adressent donc à la 
Municipalité afin de tenter d’obtenir une dérogation mineure; 

 
Considérant que  dans le cadre de la demande de dérogation mineure déposée à 

la Municipalité, les requérants souhaitent que soit réduite à 8 
mètres la marge de recul avant minimale applicable au 
bâtiment principal et au garage rattaché alors que le 
Règlement numéro 951 de zonage et lotissement exige une 
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distance minimale de 10 mètres pour la zone R20. La différence 
est de 2 mètres; 

 
Considérant que l’entrepreneur M. Éric Allard, mandaté par les propriétaires, 

s’est présenté à la réunion du comité consultatif d’urbanisme 
afin de présenter la demande (au nom de ses clients) et ses 
arguments ainsi que pour répondre aux questions des membres; 

 
Considérant qu’ une servitude municipale traverse le terrain, dans un axe 

transversal, ce qui limite les possibilités d’implantation d’un 
bâtiment; 

  
Considérant qu’ à titre d’argument, M. Allard a affirmé au comité que les 

résidences le long de cette rue sont situées à ± 8 mètres de 
l’emprise de rue, soit à une distance similaire à celle 
demandée. Après des vérifications effectuées, il s’avère que les 
bâtiments principaux situés sur les terrains voisins (terrains 
contigus à l’ouest et au sud) sont situés en moyenne à une 
distance similaire à celle exigée par la réglementation (± 10 à 
11 mètres de l’emprise de la rue);   

 
Considérant qu’ à titre d’argument, M. Allard a affirmé au comité qu’une marge 

de recul latérale de 4,5 mètres doit être respectée pour le 
bâtiment principal. Le Règlement numéro 951 de zonage et de 
lotissement exige toutefois une distance minimale de 3 mètres 
entre le bâtiment principal et la ligne de lot latérale; 

 
Considérant l’acte notarié numéro 3 787 342 (faisant référence à l’acte 

numéro 12 169 555) dans lequel les propriétaires se sont 
engagés à respecter une marge de recul latérale minimale de 2 
mètres applicable au bâtiment principal (normes du 
promoteur); 

 
Considérant que selon le plan d’implantation soumis à la Municipalité, le 

bâtiment principal est prévu à une distance de 4,75 mètres de 
la ligne de lot latérale est. À partir des informations obtenues, 
le CCU et le conseil municipal arrivent à la conclusion que le 
bâtiment peut être déplacé légèrement vers le coin nord-est du 
terrain, et ce, en conformité à la réglementation; 

 
Considérant que le CCU et le conseil municipal estiment que des modifications 

à la configuration des aires de bâtiments au sol pourraient 
également permettent de respecter les marges de recul 
minimales; 

 
Considérant que selon l’article 2.1.1 du Règlement numéro 363, une dérogation 

mineure aux règlements de zonage et de lotissement ne peut 
être accordée que si l’’application des dispositions des 
règlements de zonage et de lotissement a pour effet de causer 
un préjudice sérieux aux requérants; 

 
Considérant les éléments précédents, qu’il est possible de planifier un 

projet de construction en conformité à la réglementation 
municipale, le CCU et le conseil municipal estiment que les 
requérants n’ont pas su démontrer en quoi l’application de la 
réglementation leur cause un préjudice sérieux; 

 
Considérant que le CCU et le conseil municipal estiment que les requérants n’ont 

pas su démontrer en quoi l’application de la réglementation 
leur cause un préjudice sérieux alors que la servitude (acte 
27 625 553) créée en 2022 était existante au moment de 
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l’acquisition du terrain par les requérants (acte 27 860 914) en 
2023; 

 
Considérant que le CCU et le conseil municipal ont étudié la demande en 

fonction des critères applicables, de la réglementation en 
vigueur, de la propriété concernée (incluant la servitude 
existante et les actes notariés), des propriétés voisines et du 
projet de construction; 

 
Considérant que le CCU recommande au conseil municipal de refuser la présente 

demande de dérogation mineure dans laquelle les requérants 
souhaitent que soit permis de construire une résidence et un 
garage rattaché plus près de l’emprise de la rue du Héron 
comparativement à la norme municipale; 

 
Considérant que les membres du conseil ont pris acte de la recommandation; 
 
PROPOSÉ PAR : Alain Brisson 
 
De refuser la présente demande de dérogation mineure dans laquelle le requérant 
souhaite que soit réduite à 8 mètres la marge de recul avant minimale applicable 
au bâtiment principal et au garage rattaché alors que le Règlement numéro 951 de 
zonage et lotissement exige une distance minimale de 10 mètres pour la zone R20. 
La différence est de 2 mètres. 
 
Le tout pour le lot numéro 3 787 342 adjacent à la rue du Héron, zone R20. 
 
De faire parvenir la présente résolution à Mme Isabelle Pelletier, M. Paul Arbec et 
M. Éric Allard. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
 

 
4.5. 

2023-08-376 
DÉCISION DU CONSEIL À L’ÉGARD D’UNE DEMANDE DE PIIA SOUMISE PAR MME 
VANESSA GOMEAU ET M. CHARLES MARCOUX LAGUE - LOT NUMÉRO 3 786 610 
DU CADASTRE DU QUÉBEC (3, RUE DE LA CROISÉE) - ZONE C3 

 
Considérant que les requérants, Mme Vanessa Gomeau et M. Charles Marcoux 

Lague, souhaitent procéder à des travaux d’agrandissement du 
bâtiment principal situé au 3, rue de la Croisée; 

 
Considérant que la propriété visée est située dans un secteur de PIIA au 

Règlement numéro 955 sur les plans d’implantation et 
d’intégration architecturale (secteur du noyau villageois); 

 
Considérant que les grandes lignes du projet se résument comme suit : 
 

• agrandissement du bâtiment principal dans la cour avant (en 
direction de la rue) pour l’ajout d’un hall d’entrée (18’-6’’ 
x 8’) : 

 
o matériaux sur les murs = Canexel de couleur bleu foncé 

(bleu de minuit) sur une forte proportion de la 
construction et blanc dans le haut des pignons; 

o matériau sur le toit = bardeau d’asphalte de la même 
couleur que celle du bâtiment actuel; 

 

• changement du revêtement extérieur sur la façade avant du 
bâtiment (nouveau matériau = Canexel); 
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• construction d’un nouveau balcon dans la cour avant (devant 
la façade avant du bâtiment). Garde-corps de couleur 
blanche; 

 

• les éléments suivants de la construction seront de couleur 
blanche :  
 
o contour des ouvertures; 
o carrelage dans les ouvertures; 
o porte extérieure; 
o fascia; 
o haut des pignons; 
o coins; 
o garde-corps de la galerie; 

 
Considérant que la requérante a mentionné à la Municipalité son intérêt à 

changer les matériaux de revêtement extérieur sur la façade 
latérale du côté est (nouveaux matériaux identiques à ceux 
prévus sur la façade avant); 

 
Considérant que la propriété visée est située dans le cœur villageois et à 

l’intérieur d’une zone commerciale; 
 
Considérant le cadre bâti dans le cœur villageois; 
 
Considérant que le Règlement numéro 955 sur les plans d’implantation et 

d’intégration architecturale mentionne notamment à titre 
d’objectifs à atteindre :  

 

• l’architecture des bâtiments doit représenter un apport 
positif à l’environnement et au paysage; 

• assurer une qualité bâtie supérieure pour toute intervention 
sur le site et renforcer la qualité visuelle à l’intérieur du 
cœur villageois; 

• assurer une intégration harmonieuse des constructions dans 
le milieu; 

• viser une harmonie des volumes, formes, couleurs et 
matériaux au niveau de l’architecture, des aménagements 
et de l’affichage; 

• le projet doit contribuer à un milieu de vie stimulant; 
 

Considérant que le CCU et le conseil municipal estiment que les objectifs du 
Règlement numéro 955 sur les plans d’implantation et 
d’intégration architecturale sont respectés; 

 
Considérant que le CCU recommande au conseil municipal d’approuver le 

présent projet de PIIA. Le comité recommande également 
l’imposition d’une condition concernant la réalisation des 
travaux de revêtement extérieur sur la façade latérale du côté 
est du bâtiment principal (vers le chemin du Parc); 

 
Considérant que les membres du conseil ont pris acte de la recommandation; 
 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
D’approuver le projet de PIIA relatif à des travaux d’agrandissement du bâtiment 
principal. 
 
Le tout conditionnellement à ce que les matériaux de revêtement extérieur sur la 
façade latérale du bâtiment principal du côté est soient changés. Les nouveaux 
matériaux devront être identiques à ceux prévus sur la façade avant. Un délai de 
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deux (2) ans est accordé à partir de la date de délivrance du permis de construction 
(travaux d’agrandissement) initial pour réaliser les travaux sur la façade latérale.  
 
Pour la propriété du 3, rue de la Croisée, lot 3 786 610, zone C3. 
 
De faire parvenir la présente résolution à Mme Vanessa Gomeau et M. Charles 
Marcoux Lague. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
 

 
4.6. 

2023-08-377 
DÉCISION DU CONSEIL À L’ÉGARD D’UNE DEMANDE DE PIIA SOUMISE PAR MME 
RENÉE DAVIS ET M. ROGER BANNA - LOT NUMÉRO 6 500 065 DU CADASTRE DU 
QUÉBEC (ADJACENT À LA RUE DU HÉRON) - ZONE R21 

 
Considérant que les requérants, Mme Renée Davis et M. Roger Banna, souhaitent 

construire un bâtiment principal à un endroit sur leur lot 
numéro 6 500 065 du cadastre du Québec où la pente de terrain 
est supérieure à 15 %. Plus précisément, le bâtiment principal 
est prévu à un endroit où la pente de terrain est d’au plus 
17,8 %; 

 
Considérant que la MRC de Memphrémagog a adopté en 2021 et 2022 des 

règlements de contrôle intérimaire (RCI no 16-21 et 12-22) 
relativement à l’adoption du nouveau schéma d’aménagement 
et de développement durable. Les RCI adoptés par la MRC 
interdissent plusieurs travaux, ouvrages et constructions aux 
endroits où la pente de terrain est égale ou supérieure à 15 %, 
à moins que ceux-ci, dans certains cas, soient assujettis à un 
PIIA. En vertu du Règlement numéro 955 sur les plans 
d’implantation et d’intégration architecturale, certains 
projets prévus à des endroits où la pente est de 15 % à 30 % 
peuvent être analysés et parfois autorisés lorsque ceux-ci 
respecteront les objectifs et critères fixés; 

 
Considérant que le Règlement numéro 955 sur les plans d’implantation et 

d’intégration architecturale vise à limiter les impacts des 
travaux, des ouvrages et des constructions sur l’environnement 
et à assurer une intervention de qualité qui assure le maintien 
et le respect des milieux naturels tout en permettant une 
occupation des lieux; 

 
Considérant que le Règlement numéro 955 sur les plans d’implantation et 

d’intégration architecturale fait mention que toute 
intervention doit être planifiée de manière à diminuer 
l’empiétement dans les zones de pentes de 15 % à 30 %, et ce, 
tout en minimisant les endroits remaniés ou décapés;  

 
Considérant les dimensions, la configuration et la topographie du terrain, 

tout porte à croire qu’il n’y a pas d’endroit sur le terrain où la 
pente serait inférieure à 15 % et où les exigences 
réglementaires seraient respectées (marges de recul, aire 
naturelle le long des lignes de lot, etc.). De plus, de façon 
générale, la pente de terrain est uniforme sur le lot visé (la 
pente de terrain descend vers l’ouest, soit vers la rue); 

 
Considérant que selon le dernier critère portant sur l’implantation dans le 

Règlement numéro 955 sur les plans d’implantation et 
d’intégration architecturale des pentes de terrain, toute 
construction doit être implantée prioritairement le plus près 
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possible de la voie de circulation ou de l’allée de circulation, 
de manière à minimiser l’abattage d’arbres sur le terrain et les 
impacts sur la végétation (espèces arbustives et 
arborescentes). Le bâtiment principal est prévu à 14,96 mètres 
de l’emprise de rue alors que la marge de recul avant minimale 
est de 12 mètres; 

 
 
Considérant que selon les critères portant sur le drainage dans le Règlement 

numéro 955 sur les plans d’implantation et d’intégration 
architecturale des pentes de terrain, les eaux de ruissellement 
et d’exutoires de drainage de tout bâtiment doivent faire 
l’objet de mesures de rétention qui permettent d’éviter 
qu’elles soient dirigées directement vers les talus. Elles doivent 
être dirigées vers un ou plusieurs ouvrages de rétention d’eau 
de pluie; 

 
Considérant l’absence de cours d’eau et de milieu humide répertoriés sur le 

lot visé; 
 
Considérant que le CCU et le conseil municipal estiment que les objectifs et les 

critères du Règlement numéro 955 sur les plans d’implantation 
et d’intégration architecturale sont respectés dans la mesure 
où des aménagements ou des équipements de rétention des 
eaux de pluviales (incluant drainage) sont ajoutés au projet; 

 
Considérant que le CCU recommande au conseil municipal d’approuver le 

présent projet de PIIA; 
 
Considérant que les membres du conseil ont pris acte de la recommandation; 
 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
D’approuver le présent projet de PIIA relatif à des travaux de construction d’un 
bâtiment principal (résidence). 
 
Le tout conditionnellement : 
 
1. Au dépôt et à l’approbation de la Municipalité d’un plan de gestion des eaux 

pluviales avant la délivrance du permis de construction. Ce plan doit démontrer 
les aménagements et les équipements prévus qui permettront une rétention sur 
le terrain des eaux de pluie et de drainage provenant du périmètre visé par les 
travaux de construction du bâtiment (ex: sorties des gouttières, drains des 
fondations, etc.); 

2. À la transformation de l’accès existant (coin nord-ouest du lot) en aménagement 
végétal afin qu’un seul accès véhiculaire au terrain soit aménagé au final. 

 
Pour le lot 6 500 065 adjacent à la rue du Héron, zone R21. 
 
De faire parvenir la présente résolution à Mme Renée Davis et M. Roger Banna. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
 

 
4.7. 

2023-08-378 
DÉCISION DU CONSEIL À L’ÉGARD D’UNE DEMANDE DE PIIA SOUMISE PAR M. 
YVES CHÉNIER (MANDATAIRE - M. MAXIME PROULX) - LOT NUMÉRO 6 297 787 
DU CADASTRE DU QUÉBEC (ADJACENT À LA RUE DE L’ALIZÉ) - ZONE R39 

 
Considérant que le requérant, M. Yves Chénier, souhaite obtenir l’autorisation 

de la Municipalité pour construire un bâtiment principal 
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(habitation unifamiliale isolée) ainsi qu’aménager une aire de 
stationnement à un endroit sur le lot numéro 6 297 787 où la 
pente de terrain est supérieure à 15 %, soit plus précisément :  

 
- au plus 20,5 % pour le bâtiment principal; 
- au plus 23,4 % pour l’aire de stationnement; 

 
Considérant que la MRC de Memphrémagog a adopté en 2021 et 2022 des 

règlements de contrôle intérimaire (RCI no 16-21 et 12-22) 
relativement à l’adoption du nouveau schéma d’aménagement 
et de développement durable. Les RCI adoptés par la MRC 
interdissent plusieurs travaux, ouvrages et constructions aux 
endroits où la pente de terrain est égale ou supérieure à 15 %, 
à moins que ceux-ci, dans certains cas, soient assujettis à un 
PIIA. En vertu du Règlement numéro 955 sur les plans 
d’implantation et d’intégration architecturale, certains 
projets prévus à des endroits où la pente est de 15 % à 30 % 
peuvent être analysés et parfois autorisés lorsque ceux-ci 
respecteront les objectifs et critères fixés; 

 
Considérant que le Règlement numéro 955 sur les plans d’implantation et 

d’intégration architecturale vise à limiter les impacts des 
travaux, des ouvrages et des constructions sur l’environnement 
et à assurer une intervention de qualité qui assure le maintien 
et le respect des milieux naturels tout en permettant une 
occupation des lieux; 

 
Considérant que le Règlement numéro 955 sur les plans d’implantation et 

d’intégration architecturale fait mention que toute 
intervention doit être planifiée de manière à diminuer 
l’empiétement dans les zones de pentes de 15 % à 30 %, et ce, 
tout en minimisant les endroits remaniés ou décapés;  

 
Considérant les dimensions, la configuration et la topographie du terrain, 

tout porte à croire qu’il n’y a pas d’endroit sur le terrain où la 
pente serait inférieure à 15 % et où les exigences 
réglementaires seraient respectées (marges de recul, aire 
naturelle le long des lignes de lot, etc.). De plus, de façon 
générale, la pente de terrain est uniforme sur le lot visé (la 
pente de terrain descend vers l’est); 

 
Considérant que selon le dernier critère portant sur l’implantation dans le 

Règlement numéro 955 sur les plans d’implantation et 
d’intégration architecturale des pentes de terrain, toute 
construction doit être implantée prioritairement le plus près 
possible de la voie de circulation ou de l’allée de circulation, 
de manière à minimiser l’abattage d’arbres sur le terrain et les 
impacts sur la végétation (espèces arbustives et 
arborescentes). Le bâtiment principal est prévu à 27 mètres de 
l’emprise de rue; 

 
Considérant que le lot visé est étroit dans sa partie près de l’emprise de rue, ce 

qui est peu propice à l’implantation d’un bâtiment à cet 
endroit;  

 
Considérant la localisation des bâtiments principaux sur les propriétés 

voisines au nord et à l’est ainsi que les objectifs de protection 
du couvert végétal près des emprises de rue; 

 
Considérant l’absence de cours d’eau et de milieu humide répertoriés sur le 

lot visé; 
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Considérant que la topographie du terrain permet de diriger les eaux de surface 
vers le fossé de la rue de l’Alizé; 

 
Considérant la superficie et l’implantation de l’aire de stationnement 

(prévue uniquement dans la cour avant), ce qui limite les 
travaux de remaniement des sols et d’abattage d’arbres; 

 
Considérant que le CCU et le conseil municipal estiment que les objectifs et les 

critères du Règlement numéro 955 sur les plans d’implantation 
et d’intégration architecturale sont respectés; 

 
Considérant que le CCU recommande au conseil municipal d’approuver le 

présent projet de PIIA; 
 
Considérant que les membres du conseil ont pris acte de la recommandation; 
 
PROPOSÉ PAR : Roxane Ouellet 
 
D’approuver le présent projet de PIIA relatif à la construction d’un bâtiment 
principal (résidence), incluant l’aire de stationnement. 
 
Le tout pour le lot 6 297 787, adjacent à la rue de l’Alizé, zone R39. 
 
De faire parvenir la présente résolution à M. Yves Chénier et M. Maxime Proulx. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
 

 
4.8. 

2023-08-379 
DÉCISION DU CONSEIL À L’ÉGARD D’UNE DEMANDE DE PIIA SOUMISE PAR MME 
LOUISE LESSARD ET M. JAMIE BURWASH - LOT NUMÉRO 3 577 372 DU CADASTRE 
DU QUÉBEC (9, RUE DE LA SAGITTAIRE) - ZONE 161 

 
Considérant que les requérants, Mme Louise Lessard et M. Jamie Burwash, 

prévoient agrandir latéralement leur bâtiment principal 
(habitation unifamiliale isolée) à un endroit où la pente de 
terrain est supérieure à 15 %. Plus précisément, les travaux 
d’agrandissement sont prévus à un endroit où la pente de 
terrain est d’au plus 29,3 %; 

 
Considérant que la MRC de Memphrémagog a adopté en 2021 et 2022 des 

règlements de contrôle intérimaire (RCI no 16-21 et 12-22) 
relativement à l’adoption du nouveau schéma d’aménagement 
et de développement durable. Les RCI adoptés par la MRC 
interdissent plusieurs travaux, ouvrages et constructions aux 
endroits où la pente de terrain est égale ou supérieure à 15 %, 
à moins que ceux-ci, dans certains cas, soient assujettis à un 
PIIA. En vertu du Règlement numéro 955 sur les plans 
d’implantation et d’intégration architecturale, certains 
projets prévus à des endroits où la pente est de 15 % à 30 % 
peuvent être analysés et parfois autorisés lorsque ceux-ci 
respecteront les objectifs et critères fixés; 

 
Considérant que le Règlement numéro 955 sur les plans d’implantation et 

d’intégration architecturale vise à limiter les impacts des 
travaux, des ouvrages et des constructions sur l’environnement 
et à assurer une intervention de qualité qui assure le maintien 
et le respect des milieux naturels tout en permettant une 
occupation des lieux; 
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Considérant que le Règlement numéro 955 sur les plans d’implantation et 
d’intégration architecturale fait mention que toute 
intervention doit être planifiée de manière à diminuer 
l’empiétement dans les zones de pentes de 15 % à 30 %, et ce, 
tout en minimisant les endroits remaniés ou décapés; 

 
Considérant les dimensions de l’agrandissement du bâtiment principal 

(20’ x 15’ sur un étage); 
 
Considérant que selon le deuxième (2e) critère portant sur l’implantation dans 

le Règlement numéro 955 sur les plans d’implantation et 
d’intégration architecturale des pentes de terrain, toute 
intervention doit être planifiée de manière à diminuer 
l’empiétement dans les zones de pentes de 15 % à 30 %, et ce, 
tout en minimisant les endroits remaniés ou décapés; 

 
Considérant que la pente de terrain est plus forte dans la cour arrière (en 

direction du lac), soit plus de 30 %; 
 
Considérant que du côté latéral ouest, la pente de terrain est estimée à 21 % à 

25 %. De plus, le bâtiment est situé près de la limite du terrain 
(9 mètres) et cette cour latérale est actuellement utilisée pour 
donner accès au lac (descente aménagée); 

 
Considérant que l’architecture de la construction projetée (l’agrandissement) 

tient compte de la topographie de terrain existante en 
prévoyant notamment un modèle en rez-de-jardin et un faible 
pourcentage de fenestration sur la façade avant afin d’intégrer 
la construction dans le sol; 

 
Considérant que le patron d’écoulement des eaux de surface demeure le même; 
 
Considérant que le CCU et le conseil municipal estiment que les objectifs et les 

critères du Règlement numéro 955 sur les plans d’implantation 
et d’intégration architecturale sont respectés; 

 
Considérant que le CCU recommande au conseil municipal d’approuver le 

présent projet de PIIA; 
 
Considérant que les membres du conseil ont pris acte de la recommandation; 
 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
D’approuver le présent projet de PIIA relatif à des travaux d’agrandissement du 
bâtiment principal. 
 
Le tout pour la propriété située au 9, rue de la Sagittaire, Lot 3 577 372, Zone 
RL161. 
 
De faire parvenir la présente résolution à Mme Louise Lessard et M. Jamie Burwash. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
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4.9. 

2023-08-380 
DÉCISION DU CONSEIL À L’ÉGARD D’UNE DEMANDE DE PIIA SOUMISE PAR MME 
BRIGITTE FORTIN ET M. FRANCOIS MARTIN - LOTS NUMÉROS 6 500 061 ET 6 
500 092 DU CADASTRE DU QUÉBEC (ADJACENTS À LA RUE DU HÉRON) - ZONES 
R20 ET R21 

 
Considérant que les requérants, Mme Brigitte Fortin et M. François Martin, 

souhaitent construire un bâtiment principal à un endroit sur 
leur terrain formé par les lots 6 500 061 et 6 500 092 où la 
pente est supérieure à 15 %. Plus précisément, le bâtiment 
principal est prévu à un endroit où la pente de terrain est d’au 
plus 17,5 %; 

 
Considérant que la MRC de Memphrémagog a adopté en 2021 et 2022 des 

règlements de contrôle intérimaire (RCI no 16-21 et 12-22) 
relativement à l’adoption du nouveau schéma d’aménagement 
et de développement durable. Les RCI adoptés par la MRC 
interdissent plusieurs travaux, ouvrages et constructions aux 
endroits où la pente de terrain est égale ou supérieure à 15 %, 
à moins que ceux-ci, dans certains cas, soient assujettis à un 
PIIA. En vertu du Règlement numéro 955 sur les plans 
d’implantation et d’intégration architecturale, certains 
projets prévus à des endroits où la pente est de 15 % à 30 % 
peuvent être analysés et parfois autorisés lorsque ceux-ci 
respecteront les objectifs et critères fixés; 

 
Considérant que le Règlement numéro 955 sur les plans d’implantation et 

d’intégration architecturale vise à limiter les impacts des 
travaux, des ouvrages et des constructions sur l’environnement 
et à assurer une intervention de qualité qui assure le maintien 
et le respect des milieux naturels tout en permettant une 
occupation des lieux; 

 
Considérant que le Règlement numéro 955 sur les plans d’implantation et 

d’intégration architecturale fait mention que toute 
intervention doit être planifiée de manière à diminuer 
l’empiétement dans les zones de pentes de 15 % à 30 %, et ce, 
tout en minimisant les endroits remaniés ou décapés;  

 
Considérant les dimensions, la configuration et la topographie du terrain, 

tout porte à croire qu’il n’y a pas d’endroit sur le terrain où la 
pente serait inférieure à 15 % et où les exigences 
réglementaires seraient respectées (marges de recul, aire 
naturelle le long des lignes de lot, etc.). De plus, de façon 
générale, la pente de terrain est uniforme sur le lot visé (la 
pente de terrain descend vers l’arrière du lot); 

 
Considérant que selon le dernier critère portant sur l’implantation dans le 

Règlement numéro 955 sur les plans d’implantation et 
d’intégration architecturale des pentes de terrain, toute 
construction doit être implantée prioritairement le plus près 
possible de la voie de circulation ou de l’allée de circulation, 
de manière à minimiser l’abattage d’arbres sur le terrain et les 
impacts sur la végétation (espèces arbustives et 
arborescentes). Le coin le plus rapproché du bâtiment par 
rapport à la rue est prévu à 12 mètres de l’emprise de la rue du 
Héron alors que la marge de recul avant minimale est de 12 
mètres; 

 
Considérant que selon les critères portant sur le drainage dans le Règlement 

numéro 955 sur les plans d’implantation et d’intégration 
architecturale des pentes de terrain, les eaux de ruissellement 



 
 
 
 
 
 
 

20 

et d’exutoires de drainage de tout bâtiment doivent faire 
l’objet de mesures de rétention qui permettent d’éviter 
qu’elles soient dirigées directement vers les talus. Elles doivent 
être dirigées vers un ou plusieurs ouvrages de rétention d’eau 
de pluie; 

 
Considérant l’absence de cours d’eau et de milieu humide répertorié sur le 

lot visé; 
 
Considérant que le CCU et le conseil municipal estiment que les objectifs et les 

critères du Règlement numéro 955 sur les plans d’implantation 
et d’intégration architecturale sont respectés dans la mesure 
où des aménagements ou des équipements de rétention des 
eaux de pluviales (incluant drainage) sont ajoutés au projet; 

 
Considérant que le CCU recommande au conseil municipal d’approuver le 

présent projet de PIIA; 
 
Considérant que les membres du conseil ont pris acte de la recommandation; 
 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
D’approuver le présent projet de PIIA relatif à des travaux de construction d’un 
bâtiment principal (résidence). 
 
Le tout conditionnellement : 
 
1. Au dépôt et à l’approbation de la Municipalité d’un plan de gestion des eaux 

pluviales avant la délivrance du permis de construction. Ce plan doit démontrer 
les aménagements et les équipements prévus qui permettront une rétention sur 
le terrain des eaux de pluie et de drainage provenant du périmètre visé par les 
travaux de construction du bâtiment (ex: sorties des gouttières, drains des 
fondations, etc.); 

2. À la transformation de l’accès existant (coin sud-est du lot) en aménagement 
végétal afin qu’un seul accès véhiculaire au terrain soit aménagé au final. 

 
Pour le terrain formé par les lots numéros 6 500 061 et 6 500 092, adjacent à la rue 
du Héron, zones R20 et R21. 
 
De faire parvenir la présente résolution à Mme Brigitte Fortin et M. François Martin. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
 

 
4.10. 

2023-08-381 
DÉCISION DU CONSEIL À L’ÉGARD D’UNE DEMANDE DE PIIA MODIFIÉE PAR LA 
COMPAGNIE 9459-6392 QUÉBEC INC. - LOTS NUMÉROS 5 464 452 ET 5 464 454 
(ADJACENTS À L’AVENUE DE L’AUBERGE) - ZONE R7 

 
Considérant que la requérante, Mme Joannie Venne (représentante de la 

compagnie 9459-6392 Québec inc.), a soumis à la Municipalité 
un projet de construction d’habitations en rangée prévu sur les 
lots 5 464 452 à 5 464 454, adjacents à l’avenue de l’Auberge. 
Au total, c’est trois (3) unités de logement qui sont prévues 
dans le projet, soit une unité par lot; 

 
Considérant que la propriété visée est située dans un secteur de PIIA au 

Règlement numéro 955 sur les plans d’implantation et 
d’intégration architecturale (secteur de PIIA des parties sud et 
est du PPU); 
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Considérant que le Règlement numéro 955 sur les plans d’implantation et 
d’intégration architecturale mentionne notamment à titre 
d’objectifs à atteindre :  

 
- l’architecture des bâtiments doit représenter un apport 

positif à l’environnement et au paysage; 
- réaliser une architecture de qualité dans les interventions, 

afin de rehausser et consolider la qualité bâtie des secteurs 
périphériques au cœur villageois; 

- assurer une intégration harmonieuse des constructions dans 
le milieu; 

- viser une harmonie des volumes, formes, couleurs et 
matériaux au niveau de l’architecture, des aménagements 
et de l’affichage; 

- le projet doit contribuer à un milieu de vie stimulant; 
 
Considérant le cadre bâti dans le secteur concerné; 
 
Considérant qu’ à la suite d’un refus de la Municipalité (résolution adoptée le 4 

juillet 2023), la requérante a apporté des modifications à son 
projet. Parmi les modifications apportées à la dernière version 
soumise à la Municipalité (le 30 juillet dernier), nous notons : 

 
- des avancés de deux (2) pieds sur la façade avant au lieu 

d’un pied initialement; 
- une seule couleur de revêtement extérieur (type Canexel) 

sur les murs, soit celle de couleur gris-vert (échantillon 
remis à la Municipalité); 

- matériaux de revêtement extérieur sur les murs posés à la 
vertical sur certaines parties de la façade avant du 
bâtiment; 

- ajout de toitures à l’étage sur la façade avant; 
- augmentation des dimensions de certaines fenêtres; 
- ajout de poutres de bois décoratives dans les pignons 

(couleur bois); 
- structure de bois (couleur bois) sous les avant-toits ou 

marquises; 
- porte de couleur bois (imitation); 

 
Considérant l’architecture du bâtiment s’harmonise avec les constructions 

existantes dans le secteur, notamment au niveau des pignons 
sur la façade avant, les toits, les matériaux et les couleurs; 

 
Considérant que le CCU et le conseil municipal estiment que les objectifs du 

Règlement numéro 955 sur les plans d’implantation et 
d’intégration architecturale sont respectés; 

 
Considérant que le CCU recommande au conseil municipal d’approuver le 

présent projet de PIIA (dernière option présentée à la 
Municipalité); 

 
Considérant que les membres du conseil ont pris acte de la recommandation; 
 
PROPOSÉ PAR : Alain Brisson 
 
D’approuver le projet de PIIA relatif au projet de construction d’habitations en 
rangée prévu sur les lots 5 464 452 à 5 464 454, adjacents à l’avenue de l’Auberge, 
dans la zone R7. 
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Le tout suivant les plans soumis à la Municipalité le 30 juillet 2023, incluant les 
informations complémentaires apparaissant dans la présente résolution (matériaux, 
couleurs, etc.). 
 
De faire parvenir la présente résolution à Mme Joannie Venne. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
 

 
4.11. 

2023-08-382 
CONTRIBUTION À DES FINS DE PARCS, DE TERRAINS DE JEUX, D’ESPACES 
NATURELS ET D’ESPACES VERTS DANS LE CADRE D’UNE DEMANDE DE PERMIS 
DE LOTISSEMENT OU DE CONSTRUCTION 

 
Considérant que le Règlement de zonage et de lotissement numéro 951 et ses 

amendements, incluant le projet de Règlement numéro 951-1, 
permet au conseil d’exiger une contribution pour fins de parcs, 
de terrains de jeux, d’espaces naturels et d’espaces verts dans 
le cadre d’une demande de permis de lotissement (visant 
l’approbation d’un plan relatif à une opération cadastrale) ou 
de construction; 

 
Considérant que selon le Règlement de zonage et de lotissement numéro 951 et 

ses amendements, incluant le projet de Règlement numéro 
951-1, la superficie du terrain à céder doit être égale à 10 % de 
la superficie totale du terrain faisant l’objet de l’opération 
cadastrale ou du projet de construction. Au lieu de la cession 
d’un terrain, le conseil municipal peut exiger du propriétaire le 
versement d’une somme d’argent équivalente à 10 % de la 
valeur du terrain pour des fins de parcs, de terrains de jeux ou 
d’espaces naturels ou encore une combinaison des deux (2) 
formules (terrain et argent); 

 
Considérant que selon le Règlement de zonage et de lotissement numéro 951 et 

ses amendements, lorsque le terrain relatif à l’opération 
cadastrale ou à la demande de permis de construction est situé 
dans le secteur central et qu’il constitue de l’avis de la 
Municipalité en tout ou en partie un espace vert qui convient à 
l’établissement ou à l’agrandissement d’un parc ou au maintien 
d’un espace naturel, le propriétaire doit également s’engager 
à céder gratuitement à la Municipalité, pour des fins d’espaces 
verts, une partie du terrain correspondant à 15 % de la 
superficie totale du terrain faisant l’objet de l’opération 
cadastrale ou du projet de construction; 

 
Considérant qu’ il est préférable, selon les membres du conseil, d’exiger les 

contributions en tenant notamment compte du terrain, des 
propriétés voisines, des objectifs du plan d’urbanisme de la 
Municipalité, des caractéristiques naturelles des lieux, des 
vocations prévues ainsi que du potentiel et de l’intérêt du site 
à des fins publiques; 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
D’exiger pour les projets de construction suivants, des contributions pour fins de 
parcs, de terrains de jeux, d’espaces naturels et d’espaces verts comme suit, le 
tout comme prévu par le Règlement de zonage et lotissement numéro 951 et ses 
amendements : 
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Projets de construction 
 

 
 
 

Nom des 
propriétaires 

 
 
 

Secteur 
/ Rue 

 
 

Lot visé 
par le 
projet 

Superficie 
à céder à 

des fins de 
parcs, de 

terrains de 
jeux et 

d’espaces 
naturels  
(10 %) 

Montant à 
payer au 
fonds de 
parc, de 

terrains de 
jeux et 

d’espaces 
naturels 
(10 %) 

Superficie 
additionne
lle à céder 
à des fins 
d’espaces 
verts dans 
le secteur 

central  
(15 %) 

GUILLAUME 
BEAUDOIN  

Impasse 
des 

Roselins 
 (# 45) 

 

3 786 767 
 

0 m2 

Contributio
n exigée en 

argent / 
Valeur au 

rôle 
d’évaluatio
n foncière 
uniformisé
e en 2023 

 
(5 % =  

8 214,90 $) 
 

 
N/A 

ISABELLE 
PELLETIER ET 
PAUL ARBEC 

Héron 
(# 27) 

 
3 787 342 

 
0 m2 

 
Contributio
n exigée en 

argent / 
Valeur au 

rôle 
d’évaluatio
n foncière 
uniformisé
e en 2023 

 
(5 % =  

6 428,75 $) 

 
N/A 

 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
 

 
5.1. 

2023-08-383 
TARIF DES BACS ROULANTS 

 
Considérant que  l’article 4.1.1 du Règlement numéro 891 concernant la 

tarification pour différents biens, services et activités de la 
Municipalité du Canton d’Orford et ses amendements prévoit 
que le conseil établisse, par résolution, le tarif des bacs 
roulants; 

 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
Que le tarif pour les bacs roulants pour les matières résiduelles destinées : 
 
-  à l’enfouissement soit fixé à :     106,00 $; 
-  au compostage soit fixé à :    106,00 $; 
-  au recyclage soit fixé à :  119,00 $. 
 
Que cette tarificationsoit  rétroactive au 1er juillet 2023. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
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5.2. 

2023-08-384 
APPUI À UNE DEMANDE AUPRÈS DE LA COMMISSION DE PROTECTION DU 
TERRITOIRE AGRICOLE DU QUÉBEC - M. CLAUDE BERTHELETTE 

 
Considérant que M. Claude Berthelette souhaite refaire son champ d’épuration 

et qu’une demande doit être soumise à la CPTAQ; 
 
Considérant que la demande ferait en sorte de reconfigurer son emplacement 

résidentiel de 5 000 mètres carrés; 
 
Considérant que la résidence du demandeur bénéficie d’un droit acquis et qu’il 

souhaite maintenir la même superficie à son emplacement; 
 
Considérant qu’ en regard de l’article 62 de la Loi sur la protection du territoire 

et des activités agricoles, une autorisation de la CPTAQ n’aurait 
pas d’impact négatif sur le territoire et les activités agricoles 
pour les considérations suivantes : 

 

• la reconfiguration n’amène aucune perte pour l’agriculture; 

• une autorisation maintiendrait le potentiel agricole et les 
possibilités d’utilisation à des fins d’agriculture de la 
propriété; 

• une autorisation n’aurait aucune conséquence négative sur 
l’agriculture sur les lots avoisinants; 

• la reconfiguration n’aurait aucun effet sur l’homogénéité de 
la communauté et de l’exploitation agricoles; 

 
Considérant qu’ il ne serait pas possible pour M. Berthelette d’agrandir son 

emplacement ailleurs que sur le site visé tenant compte des 
pentes de terrain; 

 
Considérant qu’ il n’y a pas, hors de la zone agricole, un espace approprié 

disponible pour reconfigurer cet emplacement résidentiel; 
 
Considérant que cette demande est conforme au règlement de zonage et 

lotissement en vigueur sur le territoire de la Municipalité; 
 
PROPOSÉ PAR : Roxane Ouellet 
 
Que la Municipalité appuie la demande soumise par M. Claude Berthelette auprès 
de la CPTAQ. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
 

 
6.1. 

2023-08-385 
CONCLUSION D’UN CONTRAT POUR LE DÉNEIGEMENT DES CHEMINS DE CLASSE 
2 DU SECTEUR SUD DE LA MUNICIPALITÉ 

 
Considérant que  la Municipalité doit assurer le déneigement des chemins de 

classe 2 du secteur sud de son territoire pour la saison hivernale 
2023-2024 (1er septembre 2023 au 1er juin 2024), avec deux (2) 
périodes de prolongation optionnelle d’une (1) année chacune 
pour les périodes 2024-2025 et 2025-2026; 

 
Considérant qu’ un appel d’offres invitant les entreprises à se procurer le devis 

DV-425 a été publié par le système électronique SEAO, le 7 
juillet 2023; 

 
Considérant que  l’entreprise suivante a demandé le devis DV-425, puis soumis 

une offre : 
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Compagnies Montant 

Cédrière Desautels inc. 99 956,97 $ 

 
Considérant que  la compagnie Cédrière Desautels inc. est le seul 

soumissionnaire et est conforme; 
 
Considérant  les articles 934 et suivants du Code municipal du Québec; 
 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
De conclure un contrat avec la compagnie Cédrière Desautels inc. pour effectuer le 
déneigement des chemins de classe 2 du secteur sud du territoire de la Municipalité 
conformément au document d’appel d’offres DV-425, son addenda et à la 
soumission déposée le 18 juillet 2023. 
 
À cette fin, le conseil autorise une dépense d’un montant de 99 956,97 $, toutes 
taxes incluses, montant étant puisé à même le fonds général. 
 
Toutes les modalités du contrat sont plus amplement détaillées au document 
numéro 2023-00-05 conservé dans les archives municipales. 
 
D’autoriser la mairesse ou, en son absence, la mairesse suppléante et la greffière à 
signer ledit contrat. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
 

 
6.2. 

2023-08-386 
CONCLUSION D’UN CONTRAT POUR LE DÉNEIGEMENT DES CHEMINS DE CLASSE 
2 DU SECTEUR NORD DE LA MUNICIPALITÉ 

 
Considérant que  la Municipalité doit assurer le déneigement des chemins de 

classe 2 du secteur nord de son territoire pour la saison 
hivernale 2023-2024 (1er septembre 2023 au 1er juin 2024), avec 
deux (2) périodes de prolongation optionnelle d’une (1) année 
chacune pour les périodes 2024-2025 et 2025-2026; 

 
Considérant qu’ un appel d’offres invitant les entreprises à se procurer le devis 

DV-426 a été publié par le système électronique SEAO, le 7 
juillet 2023; 

 
Considérant que  l’entreprise suivante a demandé le devis DV-426, puis soumis 

une offre : 
 

Compagnies Montant 

Multi Service 220 117 380,00 $ 

 
Considérant que  la compagnie Multi Service 220 est le seul soumissionnaire et 

est conforme; 
 
Considérant  les articles 934 et suivants du Code municipal du Québec; 
 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
De conclure un contrat avec la compagnie Multi Service 220 pour effectuer le 
déneigement des chemins de classe 2 du secteur nord du territoire de la 
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Municipalité conformément au document d’appel d’offres DV-426, son addenda et 
à la soumission déposée le 18 juillet 2023. 
 
À cette fin, le conseil autorise une dépense d’un montant de 117 380,00 $, toutes 
taxes incluses, montant étant puisé à même le fonds général. 
 
Toutes les modalités du contrat sont plus amplement détaillées au document 
numéro 2023-00-06 conservé dans les archives municipales. 
 
D’autoriser la mairesse ou, en son absence, la mairesse suppléante et la greffière à 
signer ledit contrat. 
 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
 

 
6.3. 

2023-08-387 
EXCAVATION RICHARD BOUTHILLETTE - PAIEMENT DE FACTURE 

 
Considérant que  la Municipalité a fait procéder à des travaux de nettoyage 

d’accotements et de fossés dans les secteurs nord et sud de la 
Municipalité et au nettoyage de bermes, de glissières de 
sécurité dans le secteur sud de la Municipalité; 

 
Considérant  la facture numéro 23013 de la compagnie Excavation Richard 

Bouthillette; 
 
PROPOSÉ PAR : Alain Brisson 
 
D’autoriser la trésorière à payer à la compagnie Excavation Richard Bouthillette, la 
somme de 26 251,67 $, toutes taxes incluses pour les travaux effectués au cours du 
mois de juillet 2023, montant étant puisé à même le fonds général. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
 

 
6.4. 

2023-08-388 
LES DÉBROUSSAILLAGES ROXTON-FALLS ENR. - PAIEMENT DE FACTURE 

 
Considérant que  la Municipalité a procédé au fauchage des rues, des chemins et 

des pistes cyclables de la Municipalité; 
 
Considérant que  la compagnie Les débroussaillages Roxton-Falls enr. a procédé 

auxdits travaux au cours du printemps; 
 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
D’autoriser la trésorière à payer à la compagnie Les débroussaillages Roxton-Falls 
enr. la somme de 18 396 $, toutes taxes incluses, pour les travaux effectués au 
cours du printemps 2023, montant étant puisé à même le fonds général. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
 

 
6.5. 

2023-08-389 
LES POMPES R. FONTAINE - PAIEMENT DE FACTURE 

 
Considérant que  la Municipalité a dû acquérir un nouveau débitmètre ultrasonic 

pour la station de pompage Geais Bleus; 
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Considérant la facture numéro 24796 en date du 25 juillet 2023 de la 

compagnie Les Pompes R. Fontaine;  
 
PROPOSÉ PAR : Roxane Ouellet 
 
D’autoriser la trésorière à payer la somme de 6 730,13 $, toutes taxes incluses, à la 
compagnie Les Pompe R. Fontaine pour l’achat d’un débitmètre ultrasonic pour la 
station de pompage Geais-Bleus, montant étant puisé à même la réserve financière 
pour l’eau potable. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
 

 
6.6. 

2023-08-390 
RECHARGEMENT DE LA RUE DES GRIVES - AUTORISATION À DÉPENSER 

 
Considérant que la rue des Grives est une rue municipale dont le revêtement 

est composé de matériaux granulaires; 
 
Considérant que cette rue est une des deux (2) seules voies d’issues de 

circulation des résidents du secteur Villa des Cerfs;  
 
Considérant l’usure de sa fondation supérieure au fil des ans, rendant 

l’entretien régulier de cette rue difficile; 
 
Considérant l’augmentation de l’achalandage et le passage de véhicules 

lourds depuis des années; 
 
Considérant que la Municipalité souhaite procéder au rechargement granulaire 

de cette rue afin de stabiliser son état et en faciliter 
l’entretien; 

 
Considérant que les coûts estimés de cette opération, soit un maximum de 

trente mille dollars (30 000 $), dépassent le seuil de dépenses 
autorisées au Règlement numéro 947 déléguant le pouvoir 
d’autoriser des dépenses et de passer des contrats de la 
Municipalité; 

 
PROPOSÉ PAR : Roxane Ouellet 
 
D’autoriser le directeur général adjoint et services techniques à dépenser un 

montant maximum de trente mille dollars (30 000 $) afin de procéder au 

rechargement granulaire de la rue des Grives, montant étant puisé à même le fonds 

général, le tout en respect de la procédure d’octroi de contrats tel que prévu au 

Règlement numéro 966 sur la gestion contractuelle.  

 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
 

 
10.1. 

2023-08-391 
ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 829-2 MODIFIANT LE RÈGLEMENT NUMÉRO 
829 CONCERNANT LA SÉCURITÉ INCENDIE (ABROGATION DE L’ARTICLE 17 - FEU 
EN PLEIN AIR) 

 
Considérant que  la Municipalité désire retirer l’obligation d’obtenir un permis 

pour toute personne désirant allumer un feu de plein air et qu’il 
y a lieu d’abroger l’article 17 dudit règlement; 
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Considérant qu’ un avis de motion a été préalablement donné par le conseiller 
Alain Brisson lors de la séance ordinaire tenue le 4 juillet 2023, 
conformément à l’article 445 du Code municipal du Québec; 

 
Considérant qu’ un projet de règlement a été déposé lors de la séance ordinaire 

tenue le 4 juillet 2023;  
 
Considérant que  tous les conseillers déclarent avoir lu le présent projet de 

règlement et renoncent à sa lecture; 
 
PROPOSÉ PAR : Alain Brisson 
 
D’adopter le Règlement numéro 829-2 lequel statu et ordonne : 
 
 
ARTICLE 1 ABROGATION DE L’ARTICLE 17 DU RÈGLEMENT NUMÉRO 829  
 
 

L’article 17 du Règlement numéro 829 concernant la sécurité 
incendie est abrogé à toutes fins que de droit. 

 
 
ARTICLE 2 ENTRÉE EN VIGUEUR  
 

Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
 

 
10.2. 

2023-08-392 
ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 843-3 MODIFIANT LE RÈGLEMENT NUMÉRO 
843 RELATIF AUX FEUX DE PLEIN AIR, AUX PIÈCES PYROTECHNIQUES ET AUX 
SYSTÈMES D’ALARME (RETRAIT DE L’OBLIGATION D’OBTENIR UN PERMIS POUR 
LES FEUX DE PLEIN AIR) 

 
Considérant que  la Municipalité désire modifier le Règlement numéro 843 afin 

de retirer du règlement l’obligation d’obtenir un permis pour 
un feu de plein air; 

 
Considérant que  toutes les conditions pour un feu de plein seront maintenues;  
 
Considérant qu’ un avis de motion a été préalablement donné par la conseillère 

Martine Javelas lors de la séance ordinaire tenue le4 juillet 
2023, conformément à l’article 445 du Code municipal du 
Québec; 

 
Considérant qu’ un projet de règlement a été déposé lors de la séance ordinaire 

tenue le 4 juillet 2023;  
 
Considérant que  tous les conseillers déclarent avoir lu le présent projet de 

règlement et renoncent à sa lecture; 
 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
D’adopter le Règlement numéro 843-3 lequel statu et ordonne : 
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ARTICLE 1 MODIFICATION À L’ARTICLE 2 DU RÈGLEMENT NUMÉRO 843 
 
 
 L’article 2 du Règlement numéro 843 est modifié en remplaçant les 

mots suivants « d’émission et de maintien en vigueur des permis de 
feu en plein air » par les mots suivants « à respecter pour des feux 
de plein air ». 

 
 
ARTICLE 2 REMPLACEMENT DE L’ARTICLE 9 DU RÈGLMENT NUMÉRO 843 
 
 

L’article 9 du Règlement numéro 843 est remplacé par le suivant : 
 

« ARTICLE 9  CONDITIONS POUR ALLUMER UN FEU DE PLEIN AIR 
RELIÉ AU DÉBOISEMENT, AU LOISIR OU LORS D’UNE 
FÊTE POPULAIRE 

 
Toute personne qui désire allumer un feu de plein 
air doit respecter les conditions suivantes : 

 
a) Avoir en tout temps une personne en charge sur 

les lieux du feu; 
 

b) Avoir sur les lieux du feu, dans un rayon de vingt 
(20) mètres du feu, des moyens d’extinction tels; 
boyau de jardin, extincteur, eau, sel, en 
quantité suffisante et machinerie s’il s’agit d’un 
feu en plein air relié au déboisement pour 
maîtriser ou faire cesser le feu et prévenir tout 
danger d’incendie; 

 
c) Brûler que des matériaux naturels tel que des 

branches, du bois non peint et non traité, etc.; 
 

d) Ne pas allumer ou ne pas maintenir allumé le feu 
si la vélocité du vent dépasse 20 km/h ou si 
l’indice d’inflammabilité émis par la Société de 
protection des forêts (SOPFEU) contre le feu se 
situe au niveau élevé ou très élevé; 

 
f) S’assurer que le feu soit complètement éteint 

avant de quitter les lieux; 
 
g) S’assurer que la fumée et les cendres ne se 

répandent pas sur la propriété d’autrui; 
 
h) S’assurer que les lieux du feu sont délimités de 

façon à empêcher sa propagation, notamment 
par la pose de pierres, de briques, de blocs de 
béton et d’une dalle de béton si le feu est fait 
dans un foyer ou un baril).  Toutefois, dans 
certaines zones urbaines avec restriction de feu 
en plein air tel que prévu au plan en annexe 
« A », le feu doit être allumé dans un appareil 
grillagé et muni d’un pare-étincelle; 

 
i) i) S’il s’agit d’un feu de plein air relié au 

déboisement, s’assurer que la superficie des 
lieux du feu n’excède pas 1,5 mètre carré 
(1,5 m2) et que la hauteur des flammes 
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demeure inférieure à 1 mètre avec un 
dégagement minimal de 4.57 mètres; 

 
ii) S’il s’agit d’un feu de plein air relié au loisir, 

s’assurer que la superficie des lieux du feu 
n’excède pas 1 mètre carré (1 m2) et que la 
hauteur des flammes demeure inférieure à 
un mètre avec un dégagement minimal de 
3.09 mètres; 

 
j) i) S’il s’agit d’un feu en plein air relié au 

déboisement ne pas allumer ou maintenir 
tout feu entre 18 h et 8 h; 

 
ii) S’il s’agit d’un feu de plein air relié au loisir 

ne pas allumer ou maintenir tout feu entre 
23 h et 8 h; 

 
k)  Revérifier le site une heure après l’extinction du 

feu. » 
 
 
ARTICLE 3 REMPLACEMENT DE L’ARTICLE 13 DU RÈGLEMENT NUMÉRO 843 
 
 

L’article 13 du Règlement numéro 843 est remplacé par le suivant : 
 

« ARTICLE 13  RESPONSABILITÉ 
 
 
Le propriétaire de l’endroit où est fait un feu de plein 
air et la personne effectuant le feu de plein air sont 
tous deux (2) responsables des infractions commises 
à l’encontre du présent chapitre. 

 
 
ARTICLE 4 ABROGATION DES ARTICLES 4 À 8 ET 10 À 12 DU RÈGLEMENT NUMÉRO 

843  
 
 

Les articles 4 à 8 et 10 à 12 du Règlement numéro 843 relatif aux 
feux de plein, aux pièces pyrotechniques et aux systèmes d’alarme 
sont abrogés à toutes fins que de droit. 

 
 
ARTICLE 5 ENTRÉE EN VIGUEUR  
 
 

Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
 

11. CORRESPONDANCE 
 
 
 

12. PÉRIODE DE QUESTIONS À OBJET LIMITÉ RÉSERVÉE AU PUBLIC 
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13. 

2023-08-393 
LEVÉE DE LA SÉANCE 

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
De lever la séance ordinaire.  Il est 20 h 16. 
 
ADOPTÉE À LA MAJORITÉ 
 
 
 
 
 
 

Mme Marie Boivin, mairesse  Me Brigitte Boisvert, greffière 
 


